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Le réformisme toujours actuel
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La crise économ ique, nous disent les 
spécialistes, résulte aussi b ien  d 'u n e  
inadap ta tion  structurelle que d 'u n  af­
faiblissem ent conjoncturel. Elle nous 
oblige donc à faire des choix, à m ettre à 
jour nos priorités, à déceler nos points 
faibles et à développer nos atouts. Dans 
cet exercice délicat nous guette la ten ta ­
tion  de la facilité, celle qui consiste à 
revenir à u n  âge d 'o r d 'avan t les diffi­
cultés actuelles. Par exem ple en assou­
plissant les contrain tes que nous nous 
étions imposées en période de haute 
conjoncture, et considérées au jourd 'hu i 
com m e u n  luxe que nous ne pouvons 
plus assumer.

Ainsi le Conseil fédéral prévoit d'alléger 
la liste des installations d o n t la cons­
truction  est soumise à u ne  étude préala­
ble d 'im pact sur l'env ironnem en t et de 
raccourcir la procédure; il envisage éga­
lem ent de lim iter le d roit de recours des 
organisations de protection  de l'env i­
ronnem en t, de la nature  et du paysage. 
N om breux sont ceux qui rem etten t en 
question  les norm es en  m atière de pol­
lu tion  de l'air. Adolf Ogi lui-m êm e, 
po u rtan t instigateur de la paix énergéti­
que, doute  pub liquem ent que les objec­
tifs d 'économ ie d'énergie proclam és par 
le program m e Energie 2000 et approu ­
vés par tous les m ilieux intéressés puis­
sent être atteints.

Cette m anière d 'affronter les problèm es 
de l'heure  en  to u rn an t le dos aux diffi­
cultés procède d 'u n  calcul erroné. C 'est 
la ph ilosophie qui sous-tend les appels 
aux assouplissem ents, à la déréglem en­
tation , à la libéralisation de l'économ ie. 
C om m e si la liberté d 'ac tion  retrouvée 
allait contribuer à nous tirer d'affaire. 
N 'est-ce pas précisém ent l'exercice sans 
entrave de cette liberté qui nous a co n ­
duits aux impasses écologique et éner­
gétique que nous connaissons ?

O n peut faire le m êm e constat à propos 
du chôm age. Les recettes éculées refont 
surface: ici o n  ne jure que par une  poli­
tique de relance à la Keynes, pou rtan t 
bien incapable de dynam iser des m ar­
chés saturés; là on  affiche u n e  foi iné ­
branlable dans le libéralisme à la Hayek 
— Friedrich, pas Nicolas — pour d o n ­
ner u n  coup de fouet à la m achine éco­

nom ique. Mais lisez donc la presse: les 
entreprises qui affichent les plus brillants 
résultats sont en  général celles qui ré­
du isent leurs effectifs.

Qui nierait que les législations ne sont 
pas toutes efficaces, les procédures par­
fois inu tilem en t com pliquées e t qu 'il 
faut en  finir avec u n  perfectionnism e 
helvétique devenu une fin en  soi ? Que 
l'organisation du travail doit trouver 
des formes plus souples, m ieux adap­
tées à la fois aux nouveaux m odes de 
p ro d u c tio n  et aux  a tten tes  des tra ­
vailleurs ? Mais po in t n 'est besoin pour 
ce faire de balayer d 'u n  revers de m ain  
les exigences de justice sociale et de 
relativiser la revendication à u n  envi­
ronnem ent de qualité. Au contraire, c'est 
en  affrontan t ces défis et en  trouvan t 
des réponses originales que nous sur­
m onterons la crise.

Une chose est claire: aux difficultés ac­
tuelles il n 'y  a pas de solutions miracles; 
ceux qui le p ré tenden t ne sont que des 
charlatans. Ni l'E tat par u n e  action  
volontariste e t autoritaire, n i le m arché 
par le subtil effet de ses m écanism es 
régulateurs ne sont capables d 'apporter 
les réponses adéquates. Seuls des pou ­
voirs publics coopérant étroitem ent avec 
les partenaires sociaux et toutes les or­
ganisations intéressées y parviendront. 
En m ultip lian t les actions ciblées, dans 
u n  esprit d 'innova tion . Par exem ple 
pour m ieux répartir le travail, devenu 
plus rare, et le fruit de ce travail (DP 
n° 1112). Par exem ple en  veillant à ce 
que les contrain tes écologiques et éner­
gétiques stim ulent l 'innovation  techn i­
que et am éliorent le savoir-faire, contri­
b u a n t ainsi à u n  d év e lo p p em en t 
économ ique utile e t à la création d 'em ­
plois.

Ce program m e peu t paraître m odeste, 
peu en thousiasm ant. Fuir les slogans 
com m e la peste, privilégier les in ter­
ven tions m êm e sans éclat mais qui ré­
p o n d en t véritablem ent aux urgences, 
sans pour au tan t déchirer le tissu social, 
tel est le propre du  réformisme. Une 
dém arche  a u jo u rd 'h u i encore d 'u n e  
brû lan te  actualité.

JD



REVITALISATION

Le retour aux temps 
ordinaires
Le 2 0  janvier, le Conseil fédéral présentait son programme «Politique d'intégra­

tion et revitalisation de l'économie». Un programme qui présente nombre de 

faiblesses dans le domaine social et qui marque la  fin de l'é tat de grâce politique 

de l'avant 6  décembre.

Un programme que 
ne renierait pas la 
Banque mondiale
(irob) Voilà un  docum ent qui ressemble 
étrangement à un  programme d'ajuste­
m ent structurel comme ceux qu'impose 
la Banque mondiale: libéralisation du 
commerce, de l'industrie et du marché 
du travail. La loi sera plus sévère envers 
les cartels, les normes et les prescrip­
tions techniques seront assouplies pour

permettre l'accès au marché suisse des 
produits EEE, les marchés publics vont 
être ouverts aux entreprises «étrangè­
res» — celles des autres cantons comme 
celles des pays européens —, le 
recru tem ent de personnel étranger 
hautem ent qualifié sera facilité de même 
que la mobilité des frontaliers, les pro­
cédures seront simplifiées. Si nous 
avions affaire à la Banque m ondiale elle 
n 'au ra it aucune recom m andation à 
ajouter puisque la rationalisation des 
entreprises publiques est en route et 
que le franc se déprécie, à l'avantage de 
l'industrie d'exportation. Il est clair que

cette libéralisation est hautem ent sou­
haitable, du moins en ce qui concerne 
les cartels, les normes et les marchés 
publics, puisque ceux-ci lim itent la 
concurrence et contribuent à la hausse 
du coût de la vie en Suisse. Le Conseil 
fédéral reconnaît im plicitem ent le 
protectionnisme qui a prévalu pendant 
si longtemps, non  seulement vis-à-vis 
de l'extérieur mais aussi entre les can­
tons. Le gouvernement s'est battu pour 
le libéralisme sur le front international 
tout en faisant la politique de l'autruche 
lorsqu’il s'agissait de notre propre mar­
ché, comme si la recette d 'une meilleure 
allocation des ressources et d 'une plus 
grande compétitivité n 'était valable que 
dans les autres économies.
Ce programme soulève deux grandes 
questions. D 'abord il ne se préoccupe 
pas du capital hum ain des entreprises, 
à l'exception des travailleurs étrangers. 
Une libéralisation de l'économie va en­
traîner une restructuration: les entre­
prises qui pouvaient fonctionner grâce 
à des accords de prix ou de distribution 
ou qui étaient protégées de la concur­
rence étrangère par des normes, vont 
disparaître. Seules les plus dynamiques,

SAISONNIERS

Une porte s'ouvre, une autre se ferme...

(fb) D'Eurolex à Swisslex, les saisonniers 
récupèrent un statut spécifique, obtien­
nent la compagnie de leur conjoint et de 
leurs enfants, mais perdent tout droit à 
l'autorisation de séjour (permis B)... Ex­
plications.

Le statut de saisonnier, c'est u n  des 
différents types de permis de séjour 
pour étrangers soigneusement cadré 
par la loi suisse: le nom bre de nou ­
veaux permis que les cantons peuvent 
octroyer fait l'objet d 'u n  contingent 
annuel fixé par le Conseil fédéral; ce 
régime est limité à certaines activités 
qui justifient des pointes saisonnières 
(telles que l'agriculture, la construc­
tion, l'hôtellerie ou la restauration), 
de sorte que l'intéressé ne peut en 
bénéficier légalement que neuf mois 
sur douze, et il ne donne pas droit au 
séjour du conjoint (seule parade: ob­
tenir deux permis de saisonniers pour 
le couple).
Dans le cadre du traité sur l'Espace 
économique européen, Eurolex sup­
prim ait purem ent et simplement le

statut de saisonnier: tan t le con tin ­
gentem ent que les limitations à l'égard 
du regroupement familial sont incom ­
patibles avec le droit communautaire. 
Dans le programme Swisslex annoncé 
la semaine passée par le Conseil fédéral, 
au titre de l'amélioration du marché du 
travail, la question est reprise de ma­
nière nuancée.
Le Conseil fédéral renonce à supprimer 
purem ent et simplement le statut de 
saisonnier. Celui-ci subsiste donc (con­
tingent spécifique, secteurs, durée), mais 
il s'humanise: plus question d'interdire 
la venue du conjoint, c'est enfin en 
tan t que personne entière et non  seule­
m ent com m e travailleur que l'étranger 
obtient le droit de venir en  Suisse. Cela 
permet au Conseil fédéral de proposer 
la suppression d 'une conquête relative­
m ent récente: le droit à la conversion 
du  permis de saisonnier, après 36 mois 
de travail p en d an t les 45 mois 
précédents, en u n  permis B qui, jusqu'à 
m aintenant, était la seule possibilité de 
faire venir la famille: outre cet aspect, 
les autres avantages du permis B sont

l'accès aux emplois annuels et la pos­
sibilité de changer d ’employeur.
L 'un des côtés les plus détestables de 
ce qu 'était devenu le statut de saison­
nier, c'était son cynisme: vous voulez 
travailler en Suisse, fort bien ! Faites 
d'abord, pendant quatre ou cinq sai­
sons, le travail le plus pénible et le 
plus mal payé; vous savez que c'est 
transitoire; après, vous aurez un  autre 
job, plus d 'indépendance  et vous 
pourrez faire venir la famille. Sur le 
plan économique et démographique, 
toutefois, la Suisse ne s'y retrouvait 
même pas: cela aboutissait à u n  nom ­
bre accru de travailleurs étrangers non  
qualifiés sur le marché du travail, les 
anciens saisonniers restant en Suisse 
tou t en étant remplacés par de nou ­
veaux saisonniers.
La révision est en  quelque sorte un 
retour aux sources et se donne les- 
moyens hum ains de séparer activités 
saisonnières et temporaires (liées à 
l'in ten tio n  d 'accum uler u n  pécule 
avant de rentrer au pays) d 'une part, 
besoins de l'économie en travailleurs 
étrangers qualifiés, immigration dura­
ble, de l'autre: cette dernière sera, ainsi, 
m ieux contrôlée. De quoi disserter sur 
le thèm e: société duale e t
hum anism e... ■



les plus productives vont subsister. Mais 
la performance d 'une entreprise est due 
bien plus à la qualité de son personnel, 
de son organisation, à sa capacité de 
répondre à l'évolution des marchés, qu'à 
la qualité de son équipement. Pourquoi 
propose-t-on de faciliter la mobilité du 
personnel étranger et pas celle des 
Suisses ? Le programme ne contient 
aucune mesure qui encourage ceux-ci à 
changer de lieu de travail, aucune prime 
de déménagement pour un  chôm eur 
qui trouve un  emploi ailleurs, aucune 
bourse pour se perfectionner ou ap­
prendre un  deuxième métier. Ces me­
sures existent dans de nom breux pays 
européens, mais en Suisse l'exercice 
d ’une profession est bien souvent li­
mité à un canton, les équivalences sco­
laires sont un  cauchemar pour parents 
et enfants, le libre passage d 'une caisse 
de pensions à une autre n 'est pas la 
règle, on ne peut apprendre un  second 
métier ou se perfectionner qu'en suivant 
des cours du soir, quand ceux-ci existent. 
Le projet d 'augm enter les exigences 
scientifiques des écoles techniques ne 
produira des effets que dans cinq ou 
dix ans lorsque les nouvelles volées ac­
céderont au m onde du travail.
Les mesures concernant le marché du 
travail sont particulièrement injustes 
non  seulement parce qu'elles placent 
les travailleurs suisses en situation  
d 'inégalité par rapport aux salariés 
européens, mais surtout parce qu'elles 
font entièrem ent supporter le poids de 
l'ajustement — changem ent de lieu de

(ag) Le programme du Conseil fédéral 
et la manière dont il a été reçu dém on­
trent après coup et gratuitem ent les 
vertus de l'accord EEE.
L'obligation d'accepter l'acquis com ­
munautaire, qui ne contenait pas de 
clauses humiliantes, n 'était pas un  acte 
de soumission passive. Au contraire. 
Etait créé un élan législatif. Les Cham ­
bres fédérales tenues d'adopter Eurolex 
dans un  délai court relevaient une sorte 
de défi. Mais surtout, les adaptations 
exigées sortaient les acteurs politiques 
de leur logique et de leurs habitudes 
mentales. Ce n'était pas l'adversaire qui 
leur imposait son point de vue, on ne 
pouvait plus raisonner en termes tacti­
ques de victoire, de défaite. La loi exté-

travail, changem ent de profession — 
aux travailleurs.
La deuxième remarque, c'est qu'il est 
plus facile d'opérer une restructuration 
de l'économie en période de croissance 
qu'en période de récession. Une restru­
cturation porte ses fruits à moyen et à 
long terme, c'est-à-dire qu'elle induit 
d'abord une contraction de l'appareil 
productif due à la disparition des entre­

ra mobilité 
professionnelle des 

étrangers est 
encouragée. Fort bien. 

Et celle des Suisses ?

prises non compétitives. Au chômage 
conjoncturel va donc s'ajouter le chô­
mage structurel.
Enfin, le programme promet d 'une part 
de réduire le déficit des finances fédéra­
les et d'autre part d'ouvrir un  nouveau 
crédit de relance de 300 millions des­
tiné à la construction. J'espère qu 'on ne 
nous reprochera pas, com m e nous 
l'avons si souvent fait aux pays qui ont 
adopté des programmes d'ajustem ent 
structurel, de couper dans les dépenses 
sociales et de m ain ten ir le budget 
militaire. ■

rieure bénéficiait de la présom ption 
d'impartialité. La règle du jeu était nou­
velle. Jean-Pascal Delamuraz a qualifié 
d 'état de grâce ce bouleversement de la 
routine politique suisse. Nostalgie.
Le Conseil fédéral tente de conserver 
quelque chose de ce qui fut extraordi­
naire. Il relie en un seul paquet la politi­
que extérieure, l'eurocompatibilité grâce 
à un  Eurolex partiellement m aintenu et 
la revitalisation de l'économie suisse. 
Mais la gerbe ne peut être nouée serré: 
la politique extérieure est en situation 
attentiste; on trie par paquets Eurolex, 
ne serait-ce que pour se réserver des 
occasions de négociation bilatérale en 
dem andant la réciprocité; enfin l'éco­
nomie ne peut pas être revitalisée au

prix d 'un  bouleversement de l'équilibre 
social. Ces prudences additionnées ont 
beau être regroupées: elles se renforcent 
réciproquement en tan t que politique 
précautionneuse, plus qu'elles ne pré­
servent l'élan.
La réception a été révélatrice: les com­
m entateurs hésitent à se dire rassurés 
ou déçus parce que «cela ne casse rien». 
L'on est rentré en politique ordinaire. 
Voyez, selon les projets, les échéanciers 
annoncés: rapport des experts, consul­
tation, message; chaque objet aura son 
cheminement. Et tout au long du par­
cours, jusqu'à la votation finale, sont 
prévisibles les réflexes connus et les 
réactions programmées.
De manière plus tacite qu'explicite, le 
renforcement de la compétitivité suisse 
est conçu dans l'optique de l'industrie 
d'exportation. La lutte contre les cartels, 
contre toutes les formes de protection­
nisme intérieur va dans cette direction; 
mais elle a pour corollaire un freinage 
marqué de la politique salariale. Il y 
aura volonté de substituer au maintien 
et à la progression des salaires une po­
litique de m aintien du pouvoir d 'achat 
par dim inution des prix intérieurs. Elle 
sera présentée au nom  de l'abaissement 
des coûts; elle aura aussi des effets de 
déflation interne exigeant, si elle devait 
être menée avec dureté, tout un accom­
pagnem ent social. Il n 'en  est pas ques­
tion parce que les arrière-pensées sont 
enrobées. Mieux vaudrait que les parte­
naires m ettent à vif ce sujet.
L'autre volet de la même politique est 
la réforme des finances fédérales. L'in­
troduction de la TVA allégera l'indus­
trie d'exportation par l'effet d 'un  trans­
fert de charges sur les consommateurs. 
Il faudra revenir sur ce sujet, mais d'ores 
et déjà on ne peut qu'être frappé par la 
hargne des commentateurs de droite à 
l'idée que le taux serait porté à 6,5% 
(voire 7% selon les vœux du Conseil 
fédéral). On fait de 500 millions de re­
cettes supplémentaires une querelle de 
principe. A longueur de colonnes, la 
NZZ  demande qu 'on ne cède pas un 
pouce. C'est reparti pour les disputes 
très ordinaires, selon des rôles connus. 
Les projets regroupés du Conseil fédéral 
devraient être l'occasion d 'une discus­
sion des partis gouvernementaux et des 
partenaires sociaux. Quel accord m ini­
m um  pourrait être porté avec élan ? Il 
faut poser la question une fois de plus. 
Mais on ne voit pas, m aintenant que 
nous sommes rentrés en politique ordi­
naire, qui aurait l'autorité pour obtenir 
que des responsables s'avancent au-delà 
de leur camp de base. ■

La fin de l'état de grâce

■



ANALYSES VOX DE LA VOTATION DU 6 DÉCEMBRE

Le vote de citoyens 
informés et compétents
Le 6  décembre, le oui a été porté essentiellement p a r les sympathisants socialistes 

et radicaux, faiblement aidés p a r les démocrates-chrétiens et les écologistes...

(pi) Si la votation sur l'EEE a vu s'oppo­
ser une grande majorité des Romands à 
une petite majorité des Alémaniques, 
elle a surtout vu gagner le clan de celles 
et ceux pour qui l'avenir de la Suisse est 
dans son passé. Sur ce point, comme 
sur nom bre d'autres, les analyses Vox 
ne font que confirmer ce que l'on pres­
sentait: le non  a été majoritairement 
celui de la droite conservatrice et ex­
trême, rejointe par les libéraux (mais la 
taille restreinte de l'échantillon appelle 
à une certaine prudence dans l'inter­
prétation du vote des sympathisants li­
béraux). Les écologistes par contre ont 
accepté le Traité au niveau suisse, tout 
en respectant les mots d'ordre locaux: 
les verts tan t romands qu'alémaniques 
on t donc voté en accord avec la majo­
rité de leur région linguistique.

Le succès des mots d'ordre locaux
Ce constat est évidemment intéressant 
puisque chaque votation voit des sec­
tions cantonales de partis ou d'associa­
tions adopter un  m ot d'ordre différent 
de celui décidé au niveau fédéral. Cette 
divergence à l'intérieur d 'un  parti se 
retrouve à l'UDC où les sympathisants

bernois o n t davantage suivi le m ot 
d'ordre cantonal, en acceptant le Traité, 
que celui ém anant des instances fédé­
rales. On constate d'ailleurs que les per­
sonne se déclarant sympathisantes d 'un  
parti politique ont majoritairement suivi 
le m ot d'ordre de ce parti. Seuls les 
libéraux dérogent à la règle, ce qui ten ­
drait à dém ontrer que Suzette Sandoz 
n 'est pas marginale dans l'électorat li­
béral. Mais, d 'une manière générale, les 
mots d'ordre ne sauraient suffire à em­
porter une décision: sur un échantillon 
de 815 votants, 409 ne se déclarent 
proches d'aucun parti. Dans le cas de 
l'EEE, ces votants on t eu un  effet plutôt 
neutre sur le résultat du vote puisqu'ils 
on t presqu'autant voté oui que non. 
On sait que le taux de participation au 
scrutin a été exceptionnellement élevé: 
78,3%. Cela signifie que nom bre de vo­
tants occasionnels et d 'abstentionnis­
tes on t pris le 6 décembre le chem in des 
urnes — 90% des personnes classées 
dans la première catégorie et 62% de 
celles appartenant à la deuxième ont 
participé au vote sur l'EEE. Cela n 'a  pas 
contribué à ce que le Traité soit accepté, 
puisque 37% seulement des «absten­

tionnistes» o n t déposé un  oui dans 
l'urne, contre 53% pour les citoyens 
«sélectifs» et «modèles» — ces derniers 
participant presqu'à chaque consulta­
tion populaire.

Ils auraient pu rester à la maison...
Les citoyens déclarant n 'être pas inté­
ressés par la politique on t également 
voté en nombre: ils représentent près 
d 'une personne interrogée sur dix et ils 
ont participé au scrutin à raison de 66%. 
Comme pour les «abstentionnistes» — 
mais ce sont probablement pour une 
bonne part les mêmes — ils on t plutôt 
voté contre la participation de la Suisse 
à l'EEE. Il est intéressant de constater 
que ces deux catégories de votants ont 
eu un  com portem ent différent en Suisse 
romande et alémanique, puisqu'ils ont 
voté, dans chacune des régions linguis­
tiques, comme la majorité. Selon les 
auteurs de l'analyse Vox, le résultat 
n 'aurait guère été différent s'ils étaient 
restés à la maison: on constate que sans 
eux, les oui seraient passé à 52%, mais 
«la marge d'erreur ne (...) permet pas 
d'affirmer que la majorité populaire aurait 
été acquise. D'autre part, la condition de la 
double majorité même dans ce cas n'aurait 
très probablement pas été remplie». No­
tons d'ailleurs que les analyses Vox, qui 
sont effectuées par sondage après le 
scrutin sur un  échantillon de 985 per­
sonnes, diffèrent sur deux point des 
résultats officiels: le taux d'acceptation 
du Traité qui est de 51% selon Vox et de 
49,7% dans la réalité (différence qui se 
situe dans la marge d'erreur statistique 
inhérente à ce type d'enquête); et la 
participation (88,5% au lieu de 78,3% 

dans la réalité).
Enfin, faut-il se réjouir que 
la décision ait été prise par 
des citoyens exception ­
nellem ent bien informés et 
«compétents» par rapport à 
d'autres scrutins ? Evidem­
m ent oui pour la «qualité» 
du processus démocratique; 
mais par contre cela signifie 
aussi que la position  de 
nombre de votants résulte 
d 'un  choix politique qu'il 
sera difficile de renverser 
dans l'optique d 'une nou­
velle consultation populaire. 
Une poursuite des efforts 
d 'inform ation ne sera pour­
tan t pas vaine: on constate 
en effet que plus les gens se 
considèrent com m e bien 
informés et plus ils ont voté 
oui (voir le graphique); or ils

L'effet de l'évaluation subjective du niveau d'information 
des citoyens par rapport à l'EEE 
(pour-cent de oui dans chaque groupe)

Pas bien informé-e du tou t

Pas très bien informé-e

Bien informé-e

Très bien informé-e
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AFFAIRES D'INITIÉS

De la difficulté de 
démontrer l'indémontrable
Double présomption de délit d'initiés, à propos de la BPS et de Swissair—  il leur 

m anquait ça. Dans les deux cas, l'enquête préalable aura de la peine à  étayeries 

soupçons. Quant à l'éventuelle procédure pénale, elle risque bien d'avoir à 

démontrer l'indémontrable, comme dans toutes les affaires d'initiés.

étaient 40% à se considérer «pas très 
bien informé-e-s» ou «pas bien infor- 
mé-e-s du tout». ■

Hanspeter Kriesi, Claude Longchamp, Florence 
Passy, Pascal Sciarini: Analyses des votations fédé­
rales du 6 décembre 1992, Université de Genève, 
Département de sciences politiques, 102 bd. Carl- 
Vogt, 1211 Genève 4, tél.: 022/705 81 11.

Les limites de 
l'exercice
Comme tous les résultats obtenus 
par sondage, les analyses Vox sont 
à manier avec prudence: en se ba­
sant sur les réponses de 985 per­
sonnes, dont 815 déclarent avoir 
participé au scrutin, on  en arrive 
forcément, par fractionnement, à 
des résultats reposant sur fort peu 
de monde. Si le découpage ville/ 
campagne est basé sur des nombres 
relativement élevés (301/569), il est 
difficile d'analyser le comportement 
des sym pathisants du parti des 
automobilistes (ils n 'é taient que 9), 
des Démocrates suisses (12) ou des 
libéraux (17).
Les résultats des analyses Vox ne 
correspondent d'ailleurs pas tou ­
jours à la réalité: on l'a vu pour le 
taux  de partic ipation . Même 
imprécision dans un  autre chapitre: 
selon Vox, «le clivage entre villes et 
campagnes se retrouve en fait dans les 
deux régions linguistiques, même s'il 
est plus marqué en Suisse romande. 
En Suisse alémanique, il n'y a que peu 
de différence entre le vote des agglomé­
rations de Zurich, Berne, Bâle, 
Winterthour et Saint-Gall, et celui de 
la campagne, mais en Suisse romande 
la campagne a été sensiblement moins 
favorable au Traité EEE que les villes, 
même si elle l'a encore largement ac­
cepté». Bien qu'il soit précisé que 
«cette différence tient à la situation 
exceptionnelle que l'on observe dans 
les agglomérations de Genève et Lau­
sanne qui ont accepté le Traitépresqu'à 
l'unanimité dans notre échantillon», 
on  regrette que ce genre d'analyses 
ne soit pas faite, parallèlement au 
sondage, sur la base des résultats 
réels. On sait par exemple que les 
campagnes vaudoises o n t voté oui 
plus nettem ent que Lausanne et que 
des différences marquées o n t été 
observées entre villes et campagnes 
alémaniques.

(yj) A la fin des années 80, le législateur 
fédéral a voulu doter notre pays d ’une 
norme spécifique de droit pénal per­
m ettant de réprimer «l'exploitation de 
la connaissance de faits confidentiels», 
effectivement sanctionnée par l'article 
161 du Code pénal. Les «insiders», par 
exemple les administrateurs, les direc­
teurs, les réviseurs, les consultants d 'une 
société anonym e dont les titres sont 
traités en bourse, ne peuvent tirer ni un 
profit personnel ni un avantage pécu­
niaire pour un tiers des informations 
particulières que peut leur valoir leur 
position.
Même si le délit d'initiés se poursuit 
d'office, ce genre d'affaires ne va pas 
encombrer les tribunaux économiques; 
et pourtant l'actualité sur le front des 
fusions et autres opérations de concen­
tration ou d'assainissement procure aux 
connaisseurs moult occasions ten tan ­
tes de réaliser un gain rapide et somme 
toute facile. Il est moins facile en revan­
che d 'instruire une sorte de procès 
d 'in tention a posteriori: com m ent dé­
m ontrer par exemple qu 'une personne 
a pu profiter d 'une soudaine agitation 
autour de la corbeille, quand les brus­
ques et mystérieux mouvements d 'un  
titre laissaient présager un rachat ou 
une augmentation de capital. On a beau 
analyser rétrospectivement les cours et 
les ventes des actions nom inatives 
(Swissair) ou des parts sociales (BPS), on 
a beau situer précisément la période et 
les séances pendant lesquelles d'éven­
tuels profiteurs on t pu engranger, ces 
derniers ne sont pas encore repérés, sauf 
à dépouiller le registre des détenteurs 
de titres nominatifs et à y repérer de 
potentiels initiés.

Entraide judiciaire obligeait
En réalité, le nouvel article 161 n'est 
pas vraiment à usage interne. Car si le 
législateur l'avait voulu ainsi, il aurait 
veillé à le compléter en imposant des 
obligations civiles expresses aux socié­
tés concernées, et surtout à instituer un

organe fédéral de surveillance de la 
bourse — ou plutôt des quatre corbeilles 
«cantonales» existant encore en Suisse. 
Dans son Message du 1er mai 1987, le 
Conseil fédéral ne faisait d'ailleurs pas 
mystère de sa préoccupation dom i­
nante: pouvoir répondre aux dem an­
des d 'entraide judiciaire internationale 
en matière d'opérations d'initiés, régu­
lièrem ent poursuivies dans les pays 
anglo-saxons. Dès novembre 1987, soit 
un mois avant l'adoption de la nouvelle 
norme pénale sur les délits d'initiés, la 
Suisse s'est d'ailleurs empressée de pro­
céder à un échange de lettres avec les 
Etats-Unis «relatif à l'entraide judiciaire 
dans des procédures administratives 
com plém entaires concernant les re­
quêtes ayant trait à des opérations 
d'initiés».

La technique au secours 
du politique ?
Dans ces conditions, et en l'absence de 
la volonté qu'il faudrait pour dém on­
trer le quasi-indémontrable, personne 
ne s'émeut trop à la vue des graphiques 
retraçant l'ascension vertigineuse du 
cours des parts sociales nominatives de 
la BPS dans les derniers jours de 1992, 
suivis par la suspension pour deux jours 
des transactions entre la trêve du Nou- 
vel-An et l'annonce du rachat de la BPS 
par le Crédit suisse. Même sérénité en 
observant la soudaine rem ontée du 
cours des nominatives Swissair dès le 
lendemain de la séance du conseil d 'ad­
ministration (24 membres) tenue le 16 
décembre dernier.
Et comme rien ne presse, le projet de loi 
fédérale sur les bourses et le commerce 
des valeurs mobilières, mis en consul­
tation en été 1991, n 'a  toujours pas 
donné lieu à une proposition formelle 
du Conseil fédéral, qui compte sans 
doute sur les impératifs de la technique, 
en l'occurrence celle de la Bourse élec­
tronique suisse, pour imposer l'unifica­
tion et la surveillance que le pouvoir 
politique n'ose pas proposer. ■



RÉACTION

De la manière d'appréhender 
les pollutions globales
Les Suisses aim ent s'assurer... Une tendance qui disparaît dès que l'on parle  

pollution.

(jd) Dans DP n a 1111, Jean-Christian 
Lambelet m ontre  de m anière 
convaincante  com m ent les mêmes 
données statistiques peuvent éveiller des 
impressions fort différentes selon le 
mode de présentation graphique choisi. 
L'infographie actuellement à la mode, 
qui cherche à donner quelque attrait à 
la sécheresse des chiffres, renforce encore 
la subjectivité d 'un  message qui se pré­
tend par définition objectif (voir l'illus­
tration ci-dessous).
J'ai par contre plus de peine à suivre 
M. Lambelet lorsqu'il engage le débat

sur le terrain des solutions à apporter 
au phénom ène des modifications cli­
matiques. La situation d 'incertitude 
dans laquelle nous sommes au sujet de 
ce phénom ène n 'a  rien d'exceptionnel. 
La plupart des actions humaines, aussi 
bien individuelles que collectives, sont 
conçues et réalisées dans une situation 
de ce type. Nous ne cessons d'échafau- 
der des hypothèses qui justifient notre 
agir. Entretenir une armée répond au 
souci de défendre un  territoire, une col­
lectivité, un  mode de vie, sans pour 
autant qu 'on ait un  quelconque moyen

de prédire la probabilité d 'une agres­
sion; les Suisses, champions toutes ca­
tégories dans ce domaine, se bardent 
d'assurances pour lesquelles ils dépen­
sent annuellem ent une cinquantaine 
de milliards de francs (en assurances 
privées uniquem ent) sans savoir indivi­
duellement si et quand le sinistre craint 
se produira. Nous ne cessons de parier 
sur des événements futurs et nous nous 
prémunissons en conséquence. Et je 
m 'étonne toujours de voir cette tour­
nure d'esprit disparaître chez certains 
dès lors que sont en jeu des problèmes 
d 'environnem ent: les connaissances 
scientifiques sont lacunaires, les experts 
se contredisent, le phénom ène est na­
turel et s'est déjà produit dans le passé. 
En somme, dans ce domaine, beaucoup 
sont tentés par un  pari inversé: il ne se 
passera rien de grave, donc il est urgent 
d 'attendre. C'est ainsi que s'accumu­
lent les déchets nucléaires dont nous 
ne savons toujours pas que faire, que 
les Japonais transportent autour du 
globe une cargaison de plutonium  — 
d'autres vont suivre — dont on sait 
objectivement qu'il est un  poison mor­
tel non  dégradable qui rem onte la 
chaîne alimentaire, etc.
Bien sûr, Jean-Christian Lambelet ne 
préconise pas la passivité face à l'incer­
titude de l'évolution climatique, mais 
une pesée d 'intérêts qui doit conduire à 
une stratégie adaptative. Pourquoi dès 
lors évoque-t-il le scénario catastrophe 
qui consisterait à ramener la teneur de 
l'air en gaz carbonique à son niveau 
pré-industriel ? N'y a-t-il pas là un  pro­
cédé rhétorique aussi trom peur que 
l'usage astucieux des unités et des inter­
valles sur les axes d 'un  graphique, et 
qui consiste à souligner les effets néfas­
tes d 'une solution que personne n 'en ­
visage ?
Ce dont il s'agit, c'est d 'abord de stabili­
ser, puis de réduire les émissions de 
C 0 2; même s'il appert ultérieurement 
que les modifications climatiques sont 
m oins graves qu 'on le pensait, cette 
politique contribuera à diminuer le gas­
pillage à vaste échelle des ressources 
naturelles non  renouvelables que sont 
les combustibles fossiles, à limiter les 
émissions polluantes. Elle pourrait éga­
lement contribuer à stimuler les inno­
vations techniques (énergies renou­
velables et amélioration des taux de 
rendem ent énergétique), ce qui dyna­
miserait une économie aujourd'hui es­
soufflée, dont par ailleurs les experts 
sont encore loin de maîtriser toutes les 
incertitudes. Ce qui ne les empêche pas 
de proposer des solutions. ■

Paiements directs en hausse
Ce que la Confédération va dépenser pour l’agriculture entre 1993 et 1996

Agriculture

Paiements 
directs et 
mesures 
sociales

Garantie 
prix et 
écoulement

Autres
dépenses

(réd) Un exemple d'infographie qui cherche à donner quelque attrait à la 
sécheresse des chiffres, mais qui fait tom ber les statistiques dans le domaine de 
la subjectivité — statistiques que l'on présente, par définition, comme objecti­
ves. Cette infographgie est diffusée par la Société pour le développement de 
l'économie suisse, qui remplace donc depuis cette semaine ses graphiques 
classiques par ceux conçus dans une «maison spécialisée», dans le but de 
«répondre aux besoins actuels de la presse». La présentation est évidemment 
plus attrayante que de simples histogrammes. Mais là on ne se contente pas de 
livrer des chiffres, on transm et également une inform ation subjective: le paysan 
«ratisse» des subventions qui semblent, inépuisables, tomber d 'un  silo dans 
quatre tonneaux des Danaïdes. L'image aurait encore gagné en vérité si le 
paysan, sur son tracteur, était en train de botteler des liasses de billets: la 
mécanisation n 'a  pas épargné l'agriculture.



CASINOS

Libéralisation rime 
avec contradiction
Où l'on voit la  droite nationaliste s'aligner sur l'étranger et celle des (petites) 

affaires se préoccuper de financer des prestations sociales.

(pi) «Il convient de mettre un terme à l'hy­
pocrisie qui consiste à interdire quand on 
ne peut guérir: la Suisse croit-elle qu'elle va 
éradiquer la drogue de la société par de 
belles professions de foi moralisatrices ?» 
Cette forte phrase est signée Olivier 
Meuwly, secrétaire de l'Union suisse des 
arts et métiers (USAM). En fait, il ne l'a 
pas écrite telle quelle: nous avons sim­
plem ent remplacé «le jeu» par «la dro­
gue». Mais M. Meuwly ne devrait pas 
renier la phrase que nous lui attribuons: 
il prétend mener son combat pour la 
libéralisation des casinos en Suisse au 
nom  d 'une certaine cohérence et en 
faveur de la liberté de choix des citoyens. 
S'il est cohérent lui-même, M. Meuwly 
acceptera bien de faire profiter les toxi­
comanes de la même liberté que celle 
dont devraient bientôt jouir les joueurs. 
Mais c'est bien là le problème: même si 
nous pouvons avoir quelque sympa­
thie, au nom  effectivement du principe 
du libre-choix du citoyen, en faveur 
d'une libéralisation partielle des maisons 
de jeu en Suisse, les partisans de ce 
projet font campagne sur la base d 'un  
tissu d'incohérences et d'arguments à 
la limite de la malhonnêteté.

Libéraliser la drogue des riches, 
pas celle des pauvres
Il faut d'abord s'étonner de voir des 
nationalistes de droite (les députés de la 
Lega et ceux des automobilistes, mais 
d'autres aussi, radicaux et UDC) rejoin­
dre en nombre le Comité suisse pour la 
levée de l'interdiction des maisons de 
jeu, com ité qui fonde son argu­
m entation sur l'hypocrisie de la situa­
tion actuelle qui voit les Suisses passer

Nouvel ennemi
Avec l'écroulement du communisme, 
Justice et vérité, le périodique gene­
vois dirigé par Roland Trayon, a dû 
se trouver un nouvel adversaire; sa 
bête noire sera dorénavant le GSSA 
et ses initiatives.

la frontière pour aller miser leur argent 
à l'étranger. Voilà donc un  Giorgio 
Momiroli, un Michael Dreher, un Flavio 
Maspoli prônant un  alignem ent sur 
l'étranger; voilà un Christoph Blocher 
qui ose sérieusement défendre le réduit 
national quand il s'agit d'EEE et l'abo­
lition des frontières lorsqu'on parle de 
casinos; ou défendre des salaires diffé­
renciés entre les Grisons, où il possède 
son usine, et les autres cantons, sous 
prétexte de spécificités régionales, et ne 
plus en tenir com pte lorsqu'il s'agit 
d'aller s'adonner au vice du jeu... Et 
tous ces gens m em bres du com ité 
d'initiative Jeunesse sans drogue (voir 
DP ns 1110) qui prônent l'abstention 
forcée pour l'héroïne et la libéralisation 
pour cette autre drogue que peuvent 
constituer les jeux d'argent.
Bonjour l'opportunisme.

Ça coûte pas cher et ça peut 
rapporter gros
Et voilà les mêmes se préoccupant sou­
dain du financement de prestations so­
ciales comme celles de l'AVS qui profi­
terait des rentrées fiscales générées par 
les casinos. La distribution contrôlée de 
drogue par l'Etat pourrait aussi rappor­
ter gros, davantage certainement que 
les casinos et, elle aussi, supprimerait 
«la tutelle exercée par l'Etat sur le citoyen». 
Mais les voilà aussi qui ne veulent pas 
d 'une «libéralisation à outrance» (il fau­
dra s'en souvenir dans de prochains 
débats): «Chaque commune ne pourra pas 
ouvrir son propre casino. La Confédération 
et les cantons n'accorderont des autorisa­
tions que sous certaines conditions précises 
notamment que des maisons de jeu ne 
pourront être ouvertes que dans des régions 
touristiques. Dès lors, il n'y a pas lieu de 
s’affoler et de penser comme certains op­
posants que l'ouverture des maisons de jeu 
incitera les personnes instables à se laisser 
séduire par la passion du jeu et à se ruiner». 
André Sprenger, secrétaire fribourgeois 
de l'USAM a raison: seuls les citoyens 
enfin libérés de la tutelle de l'Etat habi­
tant des régions touristiques auront tout 
loisir de se ruiner. L'Etat maintiendra 
donc une partie de sa tutelle sur les

autres. A propos, y a-t-il en Suisse autre 
chose que des régions touristiques ? 
Beaux avis de droit en perspective. Et 
pourquoi ces régions, déjà favorisées 
par la nature, devraient-elles être les 
seules à profiter des retombées finan­
cières apparem m ent si juteuses espé­
rées des casinos ? Tant qu 'à faire sauter 
les tutelles, pourquoi ne pas y aller car­
rément ? C'est donc bien que tout ça 
n'est pas très net.
«Finalement, est-ce parce que la majorité 
des citoyens de notre pays possède une 
arme à feu qu'il y a plus d'assassins en 
Suisse ?» demande M. Sprenger. Grave 
question. Ce qui est sûr, c'est qu 'un  
plus grand nombre de casinos appellera 
un plus grand nombre de personnes à 
jouer de plus grosses sommes d'argent. 
Tous ces politiciens em m enés par 
l'USAM n 'o n t jusqu'à m aintenant fait 
qu 'une dém onstration satisfaisante: ils 
font flèche de tout bois, ce qui laisse 
planer de sérieux doutes sur la sincérité 
de leur argumentation. ■

ici et là
•  Pierre Terrier, président de la Commission des 
cartels donnera une conférence ouverte au public 
intitulée Le droit de la concurrence: un défi 
pour les économ istes et les juristes, le 9 février 
1993 à 17.15 heures à l'Université de Lausanne, 
BFSH1, salle 263.
•  Une table ronde et un débat publics seront 
organisés par le Centre d 'initiation aux com m u­
nications de masse sur le thèm e Les deux côtés 
de la carte postale, illettrisme et médias, à l'aula 
de l'EFPL, av de Cour 33, à Lausanne. Renseigne­
m ents complémentaires: CIC, 25 ch. du Levant, 
1005 Lausanne, tel. 021/312 12 82.
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L'art de parler 
d'autre chose
(yj) Délais rédactionnels impératifs ou 
volonté de fuir les sujets brûlants, deux 
périodiques viennent de se distinguer 
dans l'art de parler d'autre chose.
La livraison de janvier-février 1993 du 
Bulletin du Crédit suisse, diffusé le 
25 janvier, ne dit pas un  m ot du rachat 
de la BPS, pourtant annoncé près de 
trois semaines plus tôt — exactement le 
6 janvier.
Et La Lutte Syndicale, hebdomadaire de 
la FTMH, ne trouve pas la place, dans 
son num éro du 19 janvier 1993, pour 
évoquer la candidature au Conseil fé­
déral de sa nouvelle présidente, dont 
tout le m onde cause depuis le 13 jan­
vier ! Christiane Brunner a pourtant 
droit à une page entière... pour une 
interview  sur les conséquences du 
6 décembre. ■

Les 
(ré)incarnations 
de la subsidiarité
(jg) Une fois n 'est pas coutume, célé­
brons les vertus du Centre patronal 
vaudois. Les organisations riches ont 
l'avantage de pouvoir consacrer des 
fonds à des travaux d'investigation ap­
profondie. Le num éro de «Etudes et 
enquêtes» sur la subsidiarité en est un

excellent exemple. C'est certainement 
ce qui s'est fait de mieux pour présenter 
et décortiquer cette notion à la mode. 
L'intérêt principal gît dans la mise en 
évidence de l'articulation de ce concept 
issu du religieux avec le politique. C'est 
un  évêque de Mayence, ancien élève 
des jésuites de Brigue, W ilhelm von 
Ketteler, qui utilise pour la première 
fois l'expression de droit subsidiaire en 
politique: si une institution de la so­
ciété ne parvient plus à remplir sa tâche, 
elle doit trouver une aide dans une autre 
organisation. Ainsi, l'école soutient la 
famille.
La définition canonique, c'est le cas de 
le dire, de la subsidiarité se trouve dans 
l'encyclique Quadragesimo anno en 1931: 
«Une société d'ordre supérieur ne doit pas 
intervenir dans la vie interne d'une société 
d'ordre inférieur en lui enlevant ses com­
pétences, mais elle doit plutôt la soutenir 
en cas de nécessité et l'aider à coordonner 
son action».Ce principe a ensuite tou­
jours été réaffirmé par l'Eglise catholi­
que dans sa doctrine sociale.
Les partis démocrates-chrétiens l'ont 
tout naturellem ent introduit dans leur 
doctrine, et on le retrouve en 1949, 
intégré à l'ordre juridique de la RFA... 
L 'auteur, Jean-Philippe Cheneaux, 
m ontre bien com m ent la subsidiarité 
peut faire l'objet de deux interprétations 
totalem ent différentes. On peut consi­
dérer que l'échelon supérieur limite 
autant que faire se peut ses interventions 
auprès de l'échelon inférieur. Mais l'on 
peut aussi considérer que l'État ou tout 
organe supérieur doit intervenir pour 
«aider» les instances inférieures à 
accomplir leur tâche, ce qui n 'est bien

sûr pas du tout la même chose... 
L 'intégration progressive de cette no­
tion si papale dans la conception de la 
construction européenne du très ca­
tho lique Jacques Delors est adm i­
rablement mise en évidence. L'auteur 
essaie bien de m ontrer qu'il est aussi 
question de subsidiarité chez les protes­
tants, mais la dém onstration est un  peu 
fragile. En conclusion, il considère que 
ce principe est intéressant à utiliser 
lorsque l'État va trop loin, mais qu'il 
serait inopérant dans un système sou­
mis, «au libéralisme pur et dur». Malgré 
cet éloge du juste milieu, nous ne pou­
vons que recommander la lecture de 
cette très bonne brochure.
Notons enfin qu'il est assez curieux de 
la voir baptisée La Subsidiarité et ses ava­
tars. Un concept aussi catholique avec 
un  m ot tiré de l'hindouism e... Il aurait 
plutôt fallu parler des incarnations de 
la subsidiarité ! ■

La Subsidiarité et ses avatars, «Etudes et enquêtes» 
n° 16, janvier 1993, Centre Patronal, 2 av. Agassiz, 

1001 Lausanne.

EN BREF
Une liste européenne a été déposée 
pour la première fois pour les élec­
tions au parlem ent des étudiants de 
l'Université de Zurich. Elle a conquis 
11 des 67 sièges, gagnant des voix 
aussi bien sur l'aile gauche qu 'à l'aile 
droite, qui essuient toutes deux des 
pertes. Le club des étudiants amateurs 
de fromage a perdu deux sièges: sa 
clientèle a peut-être élargi ses hori­
zons.

Un élu de la liste des Démocrates 
suisses (ancienne Action nationale) 
aux élections communales de la ville 
de Berne a pris ensuite ses distances 
et adhéré à l'UDC. Refusant de payer 
une indem nité à son parti d'origine, 
il a été condam né à payer une con­
tribution de 7999 francs aux frais de 
la campagne ainsi que les frais de 
justice. De quoi décourager les 
transfuges futurs ?

Emil Rahm, super-patriote de Hallau 
(SH) diffuse aussi ses publications en 
Suisse romande. L'un des textes, en 
français, intitulé: CE, la super-URSS 
de demain, prétend avancer «des faits 
sur la prise de pouvoir totalitaire de 
l'association secrète des Francs-maçons 
en Europe».

Evolution des prix, coûts et charges d'une automobile 
pour l'utilisateur suisse entre 1960 et 1990 au niveau

des prix 1990
(1500 cm3 de cylindrée, 15 000 km/an)

Unités 1960 1990

Prix d 'achat 
Prix de l'essence 
Consom m ation m oyennne 
Charges annuelles fixes 
Coûts kilométriques

frs 
frs/1 

1/100 km 
frs/an 

frs/km

32 000.- 
1.60 

10
5 750.- 

0.72

16 000.- 
0.96 

7.5 
5000.- 

0.16

Charges annuelles totales rapportées 
au km parcouru frs/km 1.66 0.50

Source: J.-P. Baumgartner: Impacts des nouvelles technologies sur l ’efficacité et la sécurité, CEMT, Lis­
bonne, mai 1992, cité par le Cheminot.


